Michèle Alliot-Marie écrira le projet de loi sur le voile intégral
http://info.france2.fr/france/voile-integral-le-ps-denonce-le-projet-62635824.html
Michèle Alliot-Marie est chargée de la rédaction du projet de loi d'interdiction générale du port du voile intégral en France. La garde des sceaux "rencontrera très prochainement le premier ministre. Le texte fera l'objet d'une concertation", a indiqué la chancellerie, sans plus de détails. François Fillon avait précisé mercredi que le texte s'appuierait "pour une large part sur la question de la dignité de la personne, sur la question de l'égalité hommes/femmes dans la société". Le gouvernement est "prêt à prendre des risques juridiques" en défendant ce projet de loi, avait-il affirmé. 
Sur le même sujet 



Télézapping Interdire le voile intégral, une double peine ? 



Les faits Niqab : Fillon pourrait faire voter la loi en urgence 

Radiozapping Les voilées "intégrales" répondent 

Infographie Les différents types de voile musulman 

Chat Burqa : "Une loi pourrait renforcer les formes extrêmes de fondamentalisme" 
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Edition abonnés Thématique : Le port de la burqa en débat 
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Jeudi, à nouveau, des voix s'élevaient contre ce projet. Comme celle de Dominique de Villepin, lors d'un déplacement à Dijon, qui estime que la décision d'une interdiction générale n'est pas "conforme aux besoins". "Je crois qu'il faut éviter de surréagir, dans ce domaine, a déclaré l'ancien premier ministre. Il faut éviter à la fois la stigmatisation et les surenchères, éviter de se laisser entraîner dans un cycle qui pourrait être un cycle de provocation et de nouvelles répressions. C'est un risque qu'il faut savoir mesurer et apprécier et, pour toutes ces raisons, je crois il eût été préférable de défendre l'idée d'une interdiction dans les services publics."
"Nous avons fait le choix de respecter un principe, celui de la dignité de la femme (...) parce que le voile intégral nie la présence même de la femme dans la sphère publique", a de son côté fait valoir la secrétaire d'Etat à la famille, Nadine Morano. "Quand on arrive dans un pays, on respecte les lois en vigueur. (...) Donc chacun devra respecter les lois en France. C'est comme ça", a-t-elle dit.

"NOUVELLE LOI PUBLICITAIRE"
Pour Marine Le Pen, il s'agit au contraire d'une "nouvelle loi publicitaire"."Nicolas Sarkozy continue d'amuser la galerie en annonçant aujourd'hui une loi d'interdiction de la burqa", résume-t-elle. "La burqa aurait pu être bannie depuis des années du territoire français, par simple règlement de police, ainsi que le voile islamique lui-même et toutes les autres manifestations du communautarisme", avance la vice-présidente du Front national.
L'applicabilité de cette loi et sa conformité à la Constitution sont mises en doute par les opposants au projet. Pour Gérard Collomb, sénateur-maire PS de Lyon, une telle loi "sera inapplicable" ; l'interdiction ne serait possible que dans les lieux publics. "Je connais un certain nombre des policiers lyonnais qui me disent aujourd'hui : 'Nous, on va aller dire aux gens sur tel ou tel marché, par exemple à Vénissieux, vous allez enlever votre burqa. Difficile à faire appliquer !'". 
"SANS PERDRE DE TEMPS, MAIS SANS PRÉCIPITATION"
Le médiateur de la République, Jean-Paul Delevoye, est, lui aussi, opposé à l'interdiction générale. "J'aime la loi, je n'aime pas l'interdiction générale", a-t-il déclaré sur RMC. "Je pense que le Conseil d'Etat a donné une notion assez intéressante qui consiste à dire qu'il conviendrait dans certains lieux, à certains moments, d'interdire le port du voile intégral", a-t-il ajouté. 
"Je souhaite qu'on examine rapidement le projet de loi, sans perdre de temps mais sans précipitation", a déclaré de son côté le président de l'Assemblée nationale, Bernard Accoyer (UMP). Interrogé sur France Info, il a fait part de son souhait d'une procédure "non accélérée", "sereine", pour l'examen du texte. "Prenons le temps du débat, recherchons le consensus républicain pour aboutir à ce que cette pratique cesse sur le territoire de la République."
